




RAPPORT DE SUIVI SUITE AUX RECOMMANDATIONS FORMULEES  
PAR LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BERGERACOISE 
 
 

Recommandation n°1 : Achever le projet de territoire assorti d'objectifs chiffrés ainsi que le pacte 
financier et fiscal.  

Le travail sur le projet de Territoire a bien été engagé et des réunions ont déjà eu lieu sur ce sujet. La 
récente mise en place du Conseil de Développement au sein de la délégation du Grand Bergeracois en 
est l’illustration. 
Concernant le pacte « Financier et Fiscal », là-encore la démarche a bel et bien été lancée avec 
notamment une mission confiée au cabinet Ressources Consultants Finances, dont les premières pistes 
ont été présentées à la Conférence des Maires, puis en Conseil communautaire (transfert du produit 
de T.H. sur le foncier bâti, fiscalisation de la compétence Voirie, …). Les critères de répartition de la 
dotation de solidarité communautaire, ainsi que les règles d’intervention des fonds de concours aux 
communes ont été actualisées. Dans l’attente de l’adoption du projet de territoire, un Pacte financier 
et fiscal « provisoire » reprenant l’essentiel des échanges entre la C.A.B. et ses communes membres 
sera arrêté début 2023. 
 
 

Recommandation n°2 : Conclure, comme s'y engage l'ordonnateur, une convention avec chaque 
commune concernée par les mises à disposition de moyens conformément à l'article L. 5211-41 IV 
du code général des collectivités territoriales. 

La collectivité a déjà conclu plusieurs conventions avec des communes membres concernant des 
compétences comme la Voirie, l’Assainissement, les accueils de loisirs, … La Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées ne s’étant pas encore prononcée de façon définitive sur les 
dernières prises de compétence (Transports Scolaires notamment), il convient d’attendre ses 
propositions afin d’intégrer l’ensemble de ces prestations à une convention « cadre » par commune. 
Comme déjà indiqué à la Chambre, les services communautaires travailleront donc sur un document 
synthétique par commune pour l’ensemble des prestations réalisées et ce quelle que soit la 
compétence concernée. 
Ces conventions seront ensuite soumises pour approbation au conseil communautaire et aux conseils 
municipaux concernés. 
 
 
 

Recommandation n°3 : Achever la rationalisation de la collecte des ordures ménagères en vue du 
transfert de cette compétence au syndicat départemental de gestion et de traitement des déchets 
ménagers et assimilés de la Dordogne (SMD3). 

La chambre régionale des comptes avait constaté que la gestion du service de collecte des déchets 
ménagers et assimilés de l’ancien territoire de la communauté d’agglomération (excluant celui des 
coteaux de Sigoulès) était éclatée en trois dispositifs : 

- en régie 
- externalisée à un prestataire privé 
- confiée à un syndicat de collecte 

La juridiction avait recommandé en conséquence de lancer une réflexion sur cette organisation éclatée 
du service de la collecte des ordures ménagères et sur les gains liés à la création d’un service intégré 
dès lors que le marché en cours d’exécution viendrait à être renouvelé. 



En réponse aux observations provisoires de la chambre régionale des comptes, la CAB a indiqué que 
des mesures de rationalisation ont été opérées : réduction du nombre des zonages, réflexion sur les 
modes de collecte ainsi que sur le financement du service en collaboration avec le S.M.D.3. 
Toutefois, la juridiction relevait que cette action de rationalisation n’était pas encore aboutie. 
Par délibération en date du 24 janvier 2021, la CAB a acté le principe de la délégation de l’exercice de 
la collecte au SMD3. 
L’année 2022 a permis d’avancer sur les modalités de cette délégation qui aboutira in-fine au début 
de l’année 2023. 
Le conseil communautaire sera très prochainement amené à examiner les conditions de cette 
délégation. 
 
 

Recommandation n°4 : Mettre en œuvre, comme s'y engage l'ordonnateur, des dispositifs de 
contrôles prudentiels permettant à la CAB de se prémunir contre la survenance de risques 
financiers externes. 

La chambre régionale des comptes avait constaté que la CAB ne disposait d’aucun dispositif de 
prévention et de maîtrise des risques financiers liés à ses engagements financiers externes. Par 
conséquent, elle invitait la CAB à mettre en œuvre tous les dispositifs qui lui paraitront utiles pour 
assurer une veille effective des risques financiers. 
En réponse, la CAB a indiqué avoir pris des mesures visant à corriger ces insuffisances en décidant du 
notamment recrutement d’un contrôleur de gestion dès l’exercice 2021. 
Ce recrutement est effectif depuis le 1er juillet 2021. 
 
 

Recommandation n°5 : Finaliser, comme s'y engage l'ordonnateur, auprès des communes membres 
concernées, les mises à disposition des biens des collectivités tierces au profit de la CAB en 
application de l'article L. 1321-1 du CGCT. 

Le procès-verbal délibéré et adopté par l’ensemble des communes en 2016 est aujourd’hui intégré 
pour les collectivités appartenant à l’ex Communauté de Communes Dordogne Eyraud Lidoire et qui 
relevaient de la Trésorerie de La Force. 
Pour les communes qui dépendent de la Trésorerie de Bergerac, ces écritures ne sont pas à ce jour 
passées dans l’attente de la délibération de la Ville de Bergerac sur la compétence Voirie. 
 
Concernant les mises à disposition des biens issus de la fusion de 2017 avec l’ex Communauté de 
Communes des Coteaux de Sigoulès, seule la commune de Sigoulès-et-Flaugeac (sur les 11 communes 
composant la C.C.C.S.) est concernée par la mise à disposition de biens mobiliers ou immobiliers 
(transfert de la médiathèque, de la crèche et de l’hôtel d’entreprises). 8 autres communes ne sont 
concernées que par des transferts de voirie complémentaires.  
Le travail engagé avec la commune et les services de la Trésorerie de Bergerac se poursuit sur la 
finalisation de ces transferts et la levée des différentes contraintes règlementaires et/ou juridiques 
(hôtel d’entreprises). 
 
Au sujet de la compétence assainissement, si le P.V. de transfert a bien été délibéré le 17 février 2020 
(délibération n°2020-030) avec la Ville de Bergerac, ceux concernant l’intégralité des autres communes 
concernées ont été approuvés par délibération n° 2020-144 en date du 21 septembre 2020. Ces PV 
ont depuis été approuvés par les communes et dûment signés par les différentes parties. Pour les 
communes relevant de l’ex-SIEDEL, aucun P.V. de transfert n’était nécessaire puisque le syndicat a été 
repris intégralement par la C.A.B. (et donc son actif également). 
 



Enfin, les procès-verbaux de mise à disposition et de reprise des résultats pour les Maisons de Santé 
Pluridisciplinaires, ont été adoptés au cours de l’été par le conseil communautaire et les communes de 
Creysse et Sigoulès-et-Flaugeac. 
 
 
 

Recommandation n°6 : Réexaminer l'évaluation des charges transférées ou à transférer en 
objectivant la méthodologie d'évaluation. 

Dans son rapport, la Chambre régionale des Comptes avait évoqué la problématique de l’évaluation 
des charges transférées et leur actualisation dans le temps. Elle faisait notamment référence aux tarifs 
du m² de voirie inchangés depuis 2003. Afin d’éviter une révision des attributions de compensation 
trop importante pour les communes du fait de l’application de coefficient d’actualisation sur ces prix, 
le choix a été fait de procéder à une « fiscalisation » de la compétence Voirie. 
 
En outre, il est rappelé à la Chambre, que lors de chaque évaluation de charges, le rapport présenté et 
adopté par la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées s’appuie sur une méthodologie 
et un calcul détaillé. 
 
Enfin, à l’instar de l’étude réalisée en 2015, une étude a été confiée récemment au Cabinet Klopfer sur 
le financement des différentes compétences ayant donné lieu à évaluation, et en particulier sur la 
cohérence entre les montants retenus par la C.L.E.C.T. en 2013 et 2017, et les coûts réellement 
constatés dans les comptes administratifs de la Collectivité. 
 
 

Recommandation n°7 : Procéder à l'évaluation précise des coûts d'investissement à opérer sur 
l'ensemble des projets conduits et en informer l'assemblée délibérante. 

La chambre régionale des comptes indique que la pratique d’appréciation initiale du coût et des 
marges de manœuvre financières de la CAB n’est pas uniforme d’un projet à l’autre. Elle estime que 
les informations relatives à l’appréciation initiale des coûts ne sont pas restituées à l’assemblée 
délibérante sauf en ce qui concerne les projets de grande ampleur. 
Selon elle, les élus ne sont pas suffisamment informés des marges de manœuvre budgétaires et 
financières de l’établissement en amont de la décision d’investir, et les ROB ne fournissent pas une 
information précise et chiffrée des leviers de financement envisagés des investissements, qu’il s’agisse 
de l’autofinancement, des emprunts et des subventions. 
 
La CAB rappelle que l’ensemble des dépenses d’investissement est repris dans le programme 
pluriannuel d’investissement, lequel affiche également les subventions escomptées. Ces dépenses 
peuvent être classées en deux grandes catégories : 

- Les investissements récurrents liés à l’exercice des compétences (renouvellement du parc 
automobile ou du parc informatique, interventions économiques, travaux de voirie, …) 

- La création d’infrastructures (voie verte par exemple), ou d’équipements structurants 
(ALSH, crèche, piste d’athlétisme…) 

 
Ce document est repris dans le rapport d’orientation budgétaire mis à disposition des élus et du public. 
 
Par ailleurs, pour chaque projet structurant la CAB s’adjoint l’appui d’assistants à maître d’ouvrage 
pour définir de façon précise les coûts des opérations, et recherche systématiquement à optimiser le 
taux de subvention, par un dialogue étroit avec les co-financeurs 
Les élus sont informés, puisque de façon systématique, un plan de financement est soumis à 
l’assemblée délibérante. 
 



 

Recommandation n°8 : Élaborer un plan pluriannuel d'entretien et de renouvellement du 
patrimoine et mettre en place les outils existants (GMAO). 

 
 
La chambre régionale des comptes relève que le processus de recensement et d’actualisation des 
besoins en matière d’entretien et de renouvellement du patrimoine existant n’est pas formalisé. 
L’ordonnateur estime qu’un plan pluriannuel d’entretien serait un outil utile et nécessaire pour la 
programmation des travaux d’entretien mais la CAB ne dispose pas, selon lui, de l’ingénierie des 
compétences requises. 
Concernant le patrimoine viaire, un diagnostic de 2009 sur Bergerac et un diagnostic de 2018 hors 
Bergerac existent. Celui hors Bergerac est assez exhaustif et permet une approche patrimoniale 
technique relativement fine. Etant donné les faibles trafics constatés, son actualisation n’est pas utile 
avant 2024. 
Concernant les réseaux et les dispositifs d’assainissement transférés au 1er janvier 2020, les 
connaissances sont éparses, et de nombreuses études diagnostiques sont lancées ou programmées 
afin de posséder un bilan exhaustif qui servira d’appui à la programmation pluriannuelle des travaux. 
 
Concernant le patrimoine bâti, les dépenses de mise aux normes en termes de sécurité représentent, 
selon la CAB, un tiers de ses dépenses d’équipement. Le niveau de ces charges est particulièrement 
élevé compte tenu de l’état de vétusté avancé de plusieurs bâtiments transférés par les communes. 
En outre, d’importants travaux d’étanchéité ont également dû être effectués. 
Un diagnostic énergétique est lancé afin de déterminer les travaux d’amélioration à engager. 
Parallèlement, des études sont également engagées afin de déterminer les potentialités de production 
d’énergie renouvelable sur les différents sites de la CAB, soit pour de l’autoconsommation sur ses 
propres bâtiments, soit pour de l’injection dans le réseau. 
 
Enfin, la Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur (GMAO) existe pour l’Aqualud, et est 
intégrée pour les nouveaux bâtiments. 
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

-        sans (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (3) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 
 
IV – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (4).
 
 
V – Le présent budget a été voté (5) sans reprise des résultats de l'exercice N-1.
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).

(4) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative, s’il y a lieu.

(5) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1,

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif,

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

0,00 0,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
0,00

 
0,00

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

0,00 0,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
0,00

 
0,00

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
0,00

 
0,00

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,
il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(3) Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

     Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

     Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III
011 Charges à caractère général 705 000,00 0,00 0,00 0,00 705 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 369 000,00 0,00 0,00 0,00 369 000,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 170 000,00 0,00 0,00 0,00 170 000,00

Total des dépenses de gestion des services 1 244 000,00 0,00 0,00 0,00 1 244 000,00

66 Charges financières 562 000,00 0,00 0,00 0,00 562 000,00

67 Charges exceptionnelles 36 500,00 0,00 0,00 0,00 36 500,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 130 000,00   0,00 0,00 130 000,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 1 972 500,00 0,00 0,00 0,00 1 972 500,00

023 Virement à la section d'investissement  (6) 1 670 315,85   0,00 0,00 1 670 315,85

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 1 587 982,00   0,00 0,00 1 587 982,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 3 258 297,85   0,00 0,00 3 258 297,85

TOTAL 5 230 797,85 0,00 0,00 0,00 5 230 797,85

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 5 230 797,85

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III
013 Atténuations de charges 1 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 3 505 000,00 0,00 0,00 0,00 3 505 000,00

73 Produits issus de la fiscalité (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 165 000,00 0,00 0,00 0,00 165 000,00

75 Autres produits de gestion courante 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

Total des recettes de gestion des services 3 676 000,00 0,00 0,00 0,00 3 676 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 7 000,00 0,00 0,00 0,00 7 000,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 3 683 000,00 0,00 0,00 0,00 3 683 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 649 700,00   0,00 0,00 649 700,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 649 700,00   0,00 0,00 649 700,00

TOTAL 4 332 700,00 0,00 0,00 0,00 4 332 700,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 898 097,85

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 5 230 797,85

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (8)
2 608 597,85

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie.
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(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(5) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(6) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(7) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

20 Immobilisations incorporelles 145 000,00 0,00 0,00 0,00 145 000,00

21 Immobilisations corporelles 256 000,00 0,00 150 000,00 150 000,00 406 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 7 310 767,11 0,00 -150 000,00 -150 000,00 7 160 767,11

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 7 711 767,11 0,00 0,00 0,00 7 711 767,11

10 Dotations, fonds divers et réserves 365,00 0,00 0,00 0,00 365,00
13 Subventions d'investissement 91 000,00 0,00 0,00 0,00 91 000,00
16 Emprunts et dettes assimilées 1 360 000,00 0,00 0,00 0,00 1 360 000,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 30 000,00   0,00 0,00 30 000,00

Total des dépenses financières 1 481 365,00 0,00 0,00 0,00 1 481 365,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 9 193 132,11 0,00 0,00 0,00 9 193 132,11

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 649 700,00   0,00 0,00 649 700,00

041 Opérations patrimoniales (4) 347 000,00   0,00 0,00 347 000,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 996 700,00   0,00 0,00 996 700,00

TOTAL 10 189 832,11 0,00 0,00 0,00 10 189 832,11

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (2) 4 115 609,89

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 14 305 442,00

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2) II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

13 Subventions d'investissement 2 030 546,31 0,00 0,00 0,00 2 030 546,31
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 4 938 620,40 0,00 0,00 0,00 4 938 620,40
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 6 969 166,71 0,00 0,00 0,00 6 969 166,71

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
106 Réserves (7) 3 383 977,44 0,00 0,00 0,00 3 383 977,44
165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 347 000,00 0,00 0,00 0,00 347 000,00

Total des recettes financières 3 730 977,44 0,00 0,00 0,00 3 730 977,44

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 10 700 144,15 0,00 0,00 0,00 10 700 144,15

021 Virement de la section d'exploitation (4) 1 670 315,85   0,00 0,00 1 670 315,85

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 1 587 982,00   0,00 0,00 1 587 982,00

041 Opérations patrimoniales (4) 347 000,00   0,00 0,00 347 000,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 3 605 297,85   0,00 0,00 3 605 297,85

TOTAL 14 305 442,00 0,00 0,00 0,00 14 305 442,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 14 305 442,00

 



CA BERGERACOISE - ASSAINISSEMENT - DM - 2022

Page 8

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (8)
2 608 597,85

 

(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(5) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(6) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(7) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 0,00   0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 0,00 0,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)   0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles  (6) 150 000,00 0,00 150 000,00
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) -150 000,00 0,00 -150 000,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00   0,00

Dépenses d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 0,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00   0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation   0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    +

               AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 0,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.



CA BERGERACOISE - ASSAINISSEMENT - DM - 2022

Page 12

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général (5) (6) 705 000,00 0,00 0,00

6061 Fournitures non stockables (eau, énergie 350 000,00 0,00 0,00
6063 Fournitures entretien et petit équipt 20 000,00 0,00 0,00
6064 Fournitures administratives 1 500,00 0,00 0,00
6066 Carburants 5 000,00 0,00 0,00
6068 Autres matières et fournitures 2 000,00 0,00 0,00
611 Sous-traitance générale 85 000,00 0,00 0,00
6132 Locations immobilières 1 000,00 0,00 0,00
6135 Locations mobilières 1 000,00 0,00 0,00
6137 Redevances, droits de passage, servitude 1 000,00 0,00 0,00
61521 Entretien, réparations bâtiments publics 5 000,00 0,00 0,00
61523 Entretien, réparations réseaux 104 000,00 0,00 0,00
61528 Entretien,réparation autres biens immob. 58 000,00 0,00 0,00
61551 Entretien matériel roulant 2 500,00 0,00 0,00
61558 Entretien autres biens mobiliers 500,00 0,00 0,00
6156 Maintenance 20 000,00 0,00 0,00
6161 Multirisques 3 000,00 0,00 0,00
617 Etudes et recherches 4 000,00 0,00 0,00
618 Divers 1 000,00 0,00 0,00
6226 Honoraires 5 000,00 0,00 0,00
6228 Divers 10 000,00 0,00 0,00
6236 Catalogues et imprimés 1 000,00 0,00 0,00
6237 Publications 1 000,00 0,00 0,00
6241 Transports sur achats 2 000,00 0,00 0,00
6257 Réceptions 500,00 0,00 0,00
6261 Frais d'affranchissement 1 000,00 0,00 0,00
6262 Frais de télécommunications 10 000,00 0,00 0,00
627 Services bancaires et assimilés 1 000,00 0,00 0,00
6281 Concours divers (cotisations) 500,00 0,00 0,00
6283 Frais de nettoyage des locaux 500,00 0,00 0,00
63512 Taxes foncières 7 500,00 0,00 0,00
6358 Autres droits 500,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 369 000,00 0,00 0,00

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 230 000,00 0,00 0,00
6218 Autre personnel extérieur 139 000,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits (7) 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 170 000,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en non-valeur 165 000,00 0,00 0,00
658 Charges diverses de gestion courante 5 000,00 0,00 0,00

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011 + 012 + 014 + 65)

1 244 000,00 0,00 0,00

66 Charges financières (b) (8) 562 000,00 0,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 400 000,00 0,00 0,00
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 160 000,00 0,00 0,00
6618 Intérêts des autres dettes 2 000,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 36 500,00 0,00 0,00

6711 Intérêts moratoires, pénalités / marché 5 000,00 0,00 0,00
6718 Autres charges exceptionnelles gestion 1 500,00 0,00 0,00
673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 10 000,00 0,00 0,00
678 Autres charges exceptionnelles 20 000,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (9) 0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (10) 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 130 000,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e + f

1 972 500,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 1 670 315,85 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (11) (12) 1 587 982,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 1 585 482,00 0,00 0,00
6812 Dot. amort. Charges exploit. à répartir 2 500,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT

3 258 297,85 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 3 258 297,85 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

5 230 797,85 0,00 0,00
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Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

      +

    RESTES A REALISER N-1 (13) 0,00

      +

    D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (13) 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (8)

  Montant des ICNE de l’exercice 160 000,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 160 000,00  

 

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.

(6) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.

(7) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.

(8) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(9)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(10) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(11) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.

(12) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(13) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges  (5) 1 000,00 0,00 0,00

64198 Autres remboursements 1 000,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 3 505 000,00 0,00 0,00

704 Travaux 100 000,00 0,00 0,00
70611 Redevance d'assainissement collectif 3 200 000,00 0,00 0,00
70613 Participations assainissement collectif 200 000,00 0,00 0,00
7087 Remboursement de frais 5 000,00 0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 165 000,00 0,00 0,00

741 Primes d'épuration 165 000,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 5 000,00 0,00 0,00

7588 Autres 5 000,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 013 + 70 + 73 + 74 + 75

3 676 000,00 0,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 7 000,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 2 000,00 0,00 0,00
778 Autres produits exceptionnels 5 000,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d) (7) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
= a + b + c + d

3 683 000,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (8) (9) 649 700,00 0,00 0,00

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 649 700,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 649 700,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

4 332 700,00 0,00 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (11)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 699 n’existe pas en M. 49.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.

(7)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043 = DE 043.

(9) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si  reprise anticipée des résultats).

(11) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 145 000,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 145 000,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 256 000,00 150 000,00 150 000,00

2111 Terrains nus 4 000,00 0,00 0,00
21531 Réseaux d'adduction d'eau 1 000,00 0,00 0,00
21532 Réseaux d'assainissement 241 000,00 100 000,00 100 000,00
21562 Service d'assainissement 5 000,00 50 000,00 50 000,00
2183 Matériel de bureau et informatique 5 000,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 7 310 767,11 -150 000,00 -150 000,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 7 310 767,11 -150 000,00 -150 000,00

Total des dépenses d’équipement 7 711 767,11 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 365,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 365,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 91 000,00 0,00 0,00

13111 Subv. équipt Agence de l'eau 91 000,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 1 360 000,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 1 250 000,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 110 000,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 30 000,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 1 481 365,00 0,00 0,00

45811 OCT CUNEGES SIAEP COTEAUX SUD BERGERACOIS (6) 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 9 193 132,11 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) 649 700,00 0,00 0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur 649 700,00 0,00 0,00

139111 Sub. équipt cpte résult. Agence de l'eau 401 000,00 0,00 0,00
139118 Sub. équipt cpte résult. Autres 174 000,00 0,00 0,00
13913 Sub. équipt cpte résult. Départements 74 700,00 0,00 0,00

  Charges transférées 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 347 000,00 0,00 0,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 347 000,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 996 700,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

10 189 832,11 0,00 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  0,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.

(8) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice  (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

13 Subventions d'investissement 2 030 546,31 0,00 0,00

13111 Subv. équipt Agence de l'eau 1 625 850,00 0,00 0,00
13118 Autres Subv. Équipt Etat 42 000,00 0,00 0,00
1313 Subv. équipt Départements 362 696,31 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 4 938 620,40 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 4 938 620,40 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 6 969 166,71 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 3 383 977,44 0,00 0,00

1068 Autres réserves 3 383 977,44 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 347 000,00 0,00 0,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 347 000,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 3 730 977,44 0,00 0,00

45821 OCT CUNEGES SIAEP COTEAUX SUD BERGERACOIS (5) 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 10 700 144,15 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation 1 670 315,85 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) 1 587 982,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 44 444,00 0,00 0,00

28033 Frais d'insertion 600,00 0,00 0,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 150,00 0,00 0,00

28131 Bâtiments 112 500,00 0,00 0,00

28138 Aménagement Autres constructions 4 000,00 0,00 0,00

28153 Installations à caractère spécifique 644 500,00 0,00 0,00

28154 Matériel industriel 600,00 0,00 0,00

28156 Matériel spécifique d'exploitation 393 938,00 0,00 0,00

28157 Aménagement matériel industriel 210 250,00 0,00 0,00

28175 Matériel et outillage technique (mad) 171 900,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 1 100,00 0,00 0,00

28183 Matériel de bureau et informatique 700,00 0,00 0,00

28184 Mobilier 100,00 0,00 0,00

28188 Autres 700,00 0,00 0,00

4817 Pénalités de renégociation de la dette 2 500,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION D’EXPLOITATION 3 258 297,85 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (8) 347 000,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 347 000,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 3 605 297,85 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

14 305 442,00 0,00 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (9) 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (9) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 0,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) cf. Modalités de vote, I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DE 042.

(7) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
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(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(9) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 2 040 065,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 1 360 000,00 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 1 250 000,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 110 000,00 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

680 065,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
10222 FCTVA 365,00 0,00 0,00
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 649 700,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 30 000,00 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
III = I + II

Restes à réaliser en
dépenses de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution
D001 (3)

TOTAL
IV

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

2 040 065,00 0,00 4 115 609,89 6 155 674,89

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 3 605 297,85 0,00 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 347 000,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
2762 Créances transfert droit déduct° TVA 347 000,00 0,00 0,00

Ressources propres internes de l’année (b) (3) 3 258 297,85 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges      
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
28031 Frais d'études 44 444,00 0,00 0,00
28033 Frais d'insertion 600,00 0,00 0,00
2805 Licences, logiciels, droits similaires 150,00 0,00 0,00
28131 Bâtiments 112 500,00 0,00 0,00
28138 Aménagement Autres constructions 4 000,00 0,00 0,00
28153 Installations à caractère spécifique 644 500,00 0,00 0,00
28154 Matériel industriel 600,00 0,00 0,00
28156 Matériel spécifique d'exploitation 393 938,00 0,00 0,00
28157 Aménagement matériel industriel 210 250,00 0,00 0,00
28175 Matériel et outillage technique (mad) 171 900,00 0,00 0,00
28182 Matériel de transport 1 100,00 0,00 0,00
28183 Matériel de bureau et informatique 700,00 0,00 0,00
28184 Mobilier 100,00 0,00 0,00
28188 Autres 700,00 0,00 0,00

29… Dépréciation des immobilisations      
39… Dépréciat° des stocks et en-cours      
481… Charges à répartir plusieurs exercices      
4817 Pénalités de renégociation de la dette 2 500,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation 1 670 315,85 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
VII = V + VI

Restes à réaliser en
recettes de l’exercice

précédent (4)

Solde d’exécution
R001 (4)

Affectation
R106 (4)

TOTAL
VIII

Total
ressources

propres
disponibles

3 605 297,85 0,00 0,00 3 383 977,44 6 989 275,29

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres IV 6 155 674,89
Ressources propres disponibles VIII 6 989 275,29

Solde IX = VIII – IV (5) 833 600,40

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(4) Inscrire uniquement si le compte administratif  est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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Nombre de membres en exercice : 72
Nombre de membres présents : 58
Nombre de suffrages exprimés : 68
VOTES :

Pour : 68
Contre : 0
Abstentions : 0

Date de convocation : 31/10/2022

Présenté par (1) M. LE PRESIDENT,
A CREYSSE le 07/11/2022
(1)1) M. LE PRESIDE

Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session ORDINAIRE
A CREYSSE, le 07/11/2022
Les membres de l’assemblée délibérante (2),
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ

 
 
 
 
 

EPCI - CA BERGERACOISE (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE BUDGET PRINCIPAL (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20007064700041
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M. 14
 
 

Décision modificative 1 (3)

Voté par nature

 
 

BUDGET : ZAE LANXADE (4)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Préciser s’il s’agit du budget supplémentaire ou d’une décision modificative.

(4) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Elle n’a cependant pas à être produite par les services et activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les
autres communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous

forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets

ménagers (art. L. 2313-1 du CGCT).

(4) Ces états ne sont obligatoires que pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus

(art. L. 5211-36 du CGCT, art. L. 5711-1 du CGCT) et leurs établissements publics.

(5) Si la commune ou l’établissement décide d’attribuer des subventions dans le cadre du budget dans les conditions décrites à l’article L. 2311-7 du CGCT.

(6) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(7) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE CA BERGERACOISE
ZAE LANXADE

DM 
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES   I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

62 615
0

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

89 337,00 51 756 880,00 296,16 0

 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses réelles de fonctionnement/population 0,00 0
2 Produit des impositions directes/population 0,00 0
3 Recettes réelles de fonctionnement/population 0,00 0
4 Dépenses d’équipement brut/population 0,00 0
5 Encours de dette/population 5,12 0
6 DGF/population 0,00 0
7 Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement (2) 0 % NaN %
8 Dépenses de fonct. et remb. dette en capital/recettes réelles de fonct. (2) 0 % NaN %
9 Dépenses d’équipement brut/recettes réelles de fonctionnement (2) 0 %
10 Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement (2) 0,00 % NaN %

 

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.
- sans (2) les programmes d’équipement.
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- avec (3) vote formel sur chacun des chapitres.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (4) budgétaires Délibération n° 2017-012 du 06/02/2017.
 
 
IV – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
V – Le présent budget a été voté (6) avec reprise anticipée des résultats de l'exercice N-1.
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement) ;

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative, s’il y a lieu.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif N-1 ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
FONCTIONNEMENT

    DEPENSES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

RECETTES DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

2 000,00 2 000,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT (3)

 
2 000,00

 
2 000,00

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y

compris le compte 1068)
0,00 0,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
0,00

 
0,00

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
2 000,00

 
2 000,00

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section de fonctionnement + Total de la section d’investissement.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 50 000,00 0,00 -2 000,00 -2 000,00 48 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 50 000,00 0,00 -2 000,00 -2 000,00 48 000,00

66 Charges financières 2 200,00 0,00 2 000,00 2 000,00 4 200,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de fonctionnement 52 200,00 0,00 0,00 0,00 52 200,00

023 Virement à la section d'investissement  (5) 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 649 330,62   0,00 0,00 649 330,62

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 2 200,00   2 000,00 2 000,00 4 200,00

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 651 530,62   2 000,00 2 000,00 653 530,62

TOTAL 703 730,62 0,00 2 000,00 2 000,00 705 730,62

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 705 730,62

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 134 685,00 0,00 0,00 0,00 134 685,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 2 745,07 0,00 0,00 0,00 2 745,07

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 137 430,07 0,00 0,00 0,00 137 430,07

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 137 430,07 0,00 0,00 0,00 137 430,07

042 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 521 950,62   0,00 0,00 521 950,62

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 2 200,00   2 000,00 2 000,00 4 200,00

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 524 150,62   2 000,00 2 000,00 526 150,62

TOTAL 661 580,69 0,00 2 000,00 2 000,00 663 580,69

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 42 149,93

    =

  TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 705 730,62

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)
127 380,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou
de l’établissement.

 
(1) Cf. Modalités de vote I-B.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.
(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
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(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.
(5)DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.
(6) Solde de l’opération  ou solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 RI 021+ RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice (1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 167 380,00 0,00 0,00 0,00 167 380,00

    Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses d’équipement 167 380,00 0,00 0,00 0,00 167 380,00
  10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  16 Emprunts et dettes assimilées 14 500,00 0,00 0,00 0,00 14 500,00
  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  020 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses financières 14 500,00 0,00 0,00 0,00 14 500,00

  45… Total des opé. pour compte de tiers(8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses réelles d’investissement 181 880,00 0,00 0,00 0,00 181 880,00

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 521 950,62   0,00 0,00 521 950,62

  041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

  Total des dépenses d’ordre
d’investissement

521 950,62   0,00 0,00 521 950,62

  TOTAL 703 830,62 0,00 0,00 0,00 703 830,62

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (2) 198 725,81

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 902 556,43

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

 

Chap. Libellé Budget de
l'exercice(1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  010 Stocks (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  16 Emprunts et dettes assimilées (hors165) 40 000,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00
  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes d’équipement 40 000,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00

  10 Dotations, fonds divers et réserves (hors
1068)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  1068 Excédents de fonctionnement
capitalisés (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  138 Autres subvent° invest. non transf. 213 225,81 0,00 0,00 0,00 213 225,81
  165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes financières 213 225,81 0,00 0,00 0,00 213 225,81

  45… Total des opé. pour le compte de tiers
(8)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des recettes réelles d’investissement 253 225,81 0,00 0,00 0,00 253 225,81

  021 Virement de la sect° de fonctionnement (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

  040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 649 330,62   0,00 0,00 649 330,62
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Chap. Libellé Budget de
l'exercice(1)

I

Restes à
réaliser N-1

(2)
II

Propositions
nouvelles

VOTE (3)
 
III

TOTAL
 

IV = I + II + III

  041 Opérations patrimoniales (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

  Total des recettes d’ordre d’investissement 649 330,62   0,00 0,00 649 330,62

  TOTAL 902 556,43 0,00 0,00 0,00 902 556,43

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 902 556,43

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la commune ou de l’établissement.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (10)
127 380,00

 

(1) Cf. Modalités de vote I-B.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(5) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(9) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(10) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DF 023 DF 042 RF 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général -2 000,00   -2 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   2 000,00 2 000,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 2 000,00 0,00 2 000,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00   0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 0,00 2 000,00 2 000,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 2 000,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

198 Neutral. amort. subv. équip. versées   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (6) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00   0,00

Dépenses d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 0,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 
2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00   0,00

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   2 000,00 2 000,00

Recettes de fonctionnement – Total 0,00 2 000,00 2 000,00

      +

    R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

      =

    TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 2 000,00

 

    INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

  10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
  13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

  15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

  16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaires)

0,00 0,00 0,00

  18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00   0,00

  20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00
  204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
  21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
  22 Immobilisations reçues en affectation (7) 0,00 0,00 0,00
  23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00
  26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
  27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

  28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

  29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

  39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

  45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

  481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

  49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

  59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

  3… Stocks 0,00 0,00 0,00

  021 Virement de la sect° de fonctionnement   0,00 0,00

  024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

  Recettes d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    +

               AFFECTATION AU COMPTE 1068 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 0,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(6) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(7) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général 50 000,00 -2 000,00 -2 000,00

6045 Achats études, prestat° services (terrai 5 000,00 0,00 0,00
605 Achats matériel, équipements et travaux 40 000,00 0,00 0,00
608 Frais accessoires sur terrains en cours 5 000,00 -2 000,00 -2 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011 + 012 + 014 + 65 + 656)

50 000,00 -2 000,00 -2 000,00

66 Charges financières (b) 2 200,00 2 000,00 2 000,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 2 200,00 2 000,00 2 000,00

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (6) 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e

52 200,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) (9) 649 330,62 0,00 0,00

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant 0,00 0,00 0,00
71355 Variat° stocks terrains aménagés 649 330,62 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT

649 330,62 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 2 200,00 2 000,00 2 000,00

608 Frais accessoires sur terrains en cours 2 200,00 2 000,00 2 000,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 651 530,62 2 000,00 2 000,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

703 730,62 2 000,00 2 000,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (11) 0,00

      +

    D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (11) 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 2 000,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(6) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisation »).

(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(11) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap / art
(1)

Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 134 685,00 0,00 0,00

7015 Ventes de terrains aménagés 134 685,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 2 745,07 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 2 745,07 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70 + 73 + 74 + 75 + 013

137 430,07 0,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 0,00 0,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (5) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
= a + b + c + d

137 430,07 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 521 950,62 0,00 0,00

71355 Variat° stocks terrains aménagés 521 950,62 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (9) 2 200,00 2 000,00 2 000,00

796 Transferts charges financières 2 200,00 2 000,00 2 000,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 524 150,62 2 000,00 2 000,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

661 580,69 2 000,00 2 000,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

      +

    R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

      =

    TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 2 000,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (11)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d‘immobilisation »).

(8) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(11) Le montant des ICNE de l’exercice correspond au montant de l’étape en cours cumulé aux crédits de l’exercice. Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice

N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions 
nouvelles (3)

Vote (4)

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 167 380,00 0,00 0,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 167 380,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 167 380,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 14 500,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 14 500,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 14 500,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 181 880,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) 521 950,62 0,00 0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur (8) 0,00 0,00 0,00

  Charges transférées (9) 521 950,62 0,00 0,00

3555 Terrains aménagés 521 950,62 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (10) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 521 950,62 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

703 830,62 0,00 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (11) 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (11) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  0,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote, I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B 3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A 9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RF 042.

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisation »).

(10) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(11) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).



CA BERGERACOISE - ZAE LANXADE - DM - 2022

Page 18

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Budget de
l'exercice (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

010 Stocks 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 40 000,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 40 000,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 40 000,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 213 225,81 0,00 0,00

1388 Autres subventions non transférables 213 225,81 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 213 225,81 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 253 225,81 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) (8) 649 330,62 0,00 0,00

1582 Autres provisions pour charges 0,00 0,00 0,00

3555 Terrains aménagés 649 330,62 0,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

649 330,62 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 649 330,62 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

902 556,43 0,00 0,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 0,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote, I-B.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A 9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DF 042.

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d‘immobilisations »).

(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE (1) A1

 

Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Dépenses réelles

- Equipements municipaux (2)

- Equip. non municipaux (c/204) (3)  
- Opérations financières

Dépenses d’ordre                    
Total dépenses de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé dépenses d’investissement

RECETTES

Total recettes de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé recettes d’investissement

 

FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé dépenses de fonctionnement

RECETTES

Total recettes de l’exercice

RAR N-1 et reports

Total cumulé recettes  de fonctionnement

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicable à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Ou biens de la structure intercommunale.

(3) Ou biens ne relevant pas de la structure intercommunale.
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IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Total dépenses investissement

Dépenses réelles

010 Stocks

020 Dépenses imprévues

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

Opérations d’équipement

Opérations pour compte de tiers

Dépenses d’ordre

040 Opérat° ordre transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

 
RECETTES

Total recettes investissement

Recettes réelles

010 Stocks

024 Produits des cessions

d'immobilisations

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement
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4 2004 2000000000000

649 331649 3310000000000

000000000000

653 531653 5310000000000

000000000000

000000000000

4 2004 2000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

48 00048 0000000000000

52 20052 2000000000000

705 731705 7310000000000

000000000000

649 331649 3310000000000

000000000000

649 331649 3310000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

40 00040 0000000000000 40 00040 0000000000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

16 Emprunts et dettes assimilées

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

Opérations pour compte de tiers

Recettes d’ordre

021 Virement de la sect° de

fonctionnement

040 Opérat° ordre transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

 
FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de fonctionnement

Dépenses réelles

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel, frais assimilés

014 Atténuations de produits

022 Dépenses imprévues

65 Autres charges de gestion courante

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles

68 Dot. aux amortissements et

provisions

Dépenses d’ordre

023 Virement à la section

d'investissement

042 Opérat° ordre transfert entre sections

043 Opérat° ordre intérieur de la section
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4 2004 2000000000000

521 951521 9510000000000

526 151526 1510000000000

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000

2 7452 7450000000000

000000000000

134 685134 6850000000000

000000000000

137 430137 4300000000000

663 581663 5810000000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

 
RECETTES

Total recettes de fonctionnement

Recettes réelles

013 Atténuations de charges

70 Produits des services, du domaine,

vente

73 Impôts et taxes

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels

78 Reprise sur amortissements et

provisions

Recettes d’ordre

042 Opérat° ordre transfert entre sections

043 Opérat° ordre intérieur de la section

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 14 500,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 14 500,00 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 14 500,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

0,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
III = I + II

Restes à réaliser en
dépenses de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution
D001 (3)

TOTAL
IV

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

14 500,00 0,00 198 725,81 213 225,81

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 213 225,81 0,00 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 213 225,81 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 213 225,81 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 0,00 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges      
1582 Autres provisions pour charges 0,00 0,00 0,00

169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
29… Prov. pour dépréciat° immobilisations      
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours      
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices      
49… Prov. dépréc. comptes de tiers      
59… Prov. dépréc. comptes financiers      
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
VII = V + VI

Restes à réaliser en
recettes de l’exercice

précédent (4)

Solde d’exécution
R001 (4)

Affectation
R1068 (4)

TOTAL
VIII

Total
ressources

propres
disponibles

213 225,81 0,00 0,00 0,00 213 225,81

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres IV 213 225,81
Ressources propres disponibles VIII 213 225,81

Solde IX = VIII – IV (5) 0,00

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(4) Inscrire uniquement si le compte administratif  est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES D1

 
D1 – TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES

Libellés
Bases notifiées
(si connues à

la date de vote)

Variation des
bases/(N-1)

(%)

Taux appliqués par
décision de
l’assemblée
délibérante

(%)

Variation de
taux/N-1

(%)

Produit voté
par

l’assemblée
délibérante

Variation du
produit/N-1

(%)

TFPB 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TFPNB 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

CFE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00     0,00 0,00
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Nombre de membres en exercice : 72
Nombre de membres présents : 58
Nombre de suffrages exprimés : 68
VOTES :

Pour : 68
Contre : 0
Abstentions : 0

Date de convocation : 31/10/2022

Présenté par M. LE PRESIDENT (1),
A CREYSSE, le 07/11/2022
M.. LE PRESIDEN

Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session ORDINAIRE
A CREYSSE, le 07/11/2022
Les membres de l’assemblée délibérante (2),
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Plateforme de rénovation énergétique  
Dordogne-Périgord

2nd COPIL du 4 octobre 2022



ORDRE du JOUR

➢Introduction : Juliette NEVERS, Vice-Présidente du Conseil départemental

➢Rappel du contexte
Nicolas TURPIN, Conseil régional Nouvelle-Aquitaine

➢Bilan intermédiaire au 31/08/2022 de la plateforme portée par le CD24
et son articulation avec les OPAH/PIG

➢AMI 2023 - objectifs et organisation de la plateforme

➢Débat

Copil du 4 octobre 2022



Rappel du contexte général

2019 : Lancement du dispositif national de « Service d’Accompagnement pour la Rénovation
Energétique » (SARE), pour la période 2020-2024, porté par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) et co-
porté au niveau régional. Ce programme vise la mise en oeuvre d'actions d'information et d'accompagnement en faveur de la rénovation
énergétique des logements et des petits locaux tertiaires privés, sur tout le territoire.

2021 : signature de la convention régionale de mise en œuvre du programme SARE entre la Région
Nouvelle Aquitaine, l’Etat, l’ADEME, l’ANAH, et des fournisseurs d’energie pour 2021/2022/2023.

Dispositif transitoire en 2021 en Dordogne plateforme de rénovation énergétique « en devenir » sur tout le territoire du
Département avec une seule plateforme animée par 2 porteurs, SOLIHA et le CAUE, et un porteur associé l’ADIL24, avec le soutien financier du
Conseil Départemental de la Dordogne.

2022 : second AMI (Appel à Manifestation d’Interêt) lancé par la Région Nouvelle Aquitaine pour la
mise en place de plateformes de rénovation énergétique. En Dordogne, mise en place de 2
plateformes.

Ces plateformes ont pour mission d’informer, animer et mobiliser les propriétaires de résidences principales ou secondaires, locataires,
propriétaires ou utilisateurs de petits locaux du tertiaire privés, syndics de copropriétés et professionnels du bâtiment à entrer dans un
parcours de rénovation énergétique globale et performante.
Les informations et conseils délivrés sont neutres, gratuits et personnalisés.

Les plateformes sont financées en partie par la Région (20% ou 30%) et le programme SARE (50%) basé sur
des Certificats d’Economie d’Energie (CEE). Restent 20% ou 30 % financés par les EPCI et/ou le Département.

 Le financement des travaux de rénovation énergétique reste assuré par l’Anah, les certificats d'économie
d'énergie ou CEE, les collectivités locales etc.



2022 le territoire de la Dordogne est couvert par 2 plateformes 
dans le cadre du dispositif national FranceRénov ‘

La totalité du territoire du Département est couverte par une
plateforme France Renov’ avec une coopération entre les
deux outils pour un meilleur service public.

Le site internet national
https://france-renov.gouv.fr
identifie la plateforme référente en fonction
de la commune



La plateforme de rénovation énergétique Dordogne-Périgord

portée par le CD24 en partenariat avec l’ADIL, Soliha et le CAUE

Cette plateforme couvre les 14 EPCI (365 communes et 330 000 habitants)

Le point d'entrée de la plateforme est l'ADIL : 

Tél: 05 53 09 89 89

contact@adil24.org

• Bastides Dordogne Périgord,

• CA Bergeracoise,

• CA Grand Périgueux,

• Dronne et Belle,

• Isle Crempse en Périgord,

• Isle Double Landais,

• Isle Loue Auvézère en Périgord,

• Isle Vern Salembre,

• Montaigne Montravel et Gurson,

• Pays de Saint Aulaye,

• Périgord Limousin,

• Périgord Nontronnais,

• Périgord Ribéracois,

• Portes Sud Périgord

mailto:contact@adil24.org


La plateforme Périgord Noir Rénov  

Cette plateforme est portée par la communauté de communes Vallée de l'Homme:
Tél: 05 53 45 44 62

contact@perigordnoir-renov.fr

Cette plateforme couvre les 6 EPCI du Pays Périgord Noir :
• Terrasson en Périgord Noir Thenon Hautefort

• Vallée de l'Homme

• Pays de Fenelon

• Sarlat Périgord Noir

• Vallée de la Dordogne et Forêt Bessède

• Domme-Villefranche du Périgord

Soit 80.179 habitants



Le financement de la plateforme de rénovation énergétique 
Dordogne-Périgord en 2022

Le coût de fonctionnement de la plateforme est de 234 000 euros
(financement des postes de conseillers et accompagnateurs France Rénov).

➢95 914 € soit 41% au titre du SARE (Ademe)
➢86 721 € soit 37,06% par le Conseil départemental 

de la Dordogne
➢51 365 € soit 21,95% au titre de la Région NA



Les missions de la plateforme de rénovation énergétique 
Dordogne-Périgord

Coordonnateur de la plateforme : Le Département de la Dordogne 

gestion des données, suivis des objectifs, animation des acteurs, suivi du volet budgétaire du
programme

Les différentes missions de la plateforme : conseillers et accompagnateurs France Rénov’

 Information de premier niveau des ménages (A1) : CD24 + ADIL + SOLIHA + CAUE

 Conseils personnalisés auprès des ménages (A2) : CAUE + SOLIHA

 Accompagnement des ménages dans la rénovation globale (A4) : SOLIHA

 Information de premier niveau du petit tertiaire privé (B1) : CAUE

 Sensibilisation, communication, animations (C1/C2/C3) : CD24 + ADIL + SOLIHA + CAUE

Les métiers-supports :  CD24 + ADIL + SOLIHA + CAUE



L ’équipe de la plateforme de rénovation énergétique 
Dordogne-Périgord

missions ETP

Coordination de la plateforme CD24 0,5

Conseillers

SOLIHA 1

CAUE 0,5

CAUE 1

ADIL 1

CD24 0,5
Métiers support

SOLIHA 2

CAUE 1

ADIL 1,5

CD24 0,5

La plateforme mobilise au total 9,5 ETP 

(répartis sur plusieurs missions)

Simon PERE

Anaïs NICQUOT

1.5

3
2.5

2.5

Répartition des ETP par structure

CD24

SOLIHA

CAUE

ADIL

Virginia ION

Nathalie TRAPY
Christine BOUSSARIE

Pascale VAILLANT

Myriam COSSET

Johan DESPORT

M’hamed BAIRAT

Valérie DUPIS

Claire ROMITI

Carla FERREIRA

Cécile DUVERNEUIL

Emmanuelle EMBID

Elisabeth COUTY

Véronique PIET



Une formation permanente des équipes

ADIL 24 dispose des formations et des outils de veille juridique de l’ANIL

France Renov’ propose de multiples supports de formation et d’information des conseillers France
Renov’ : webinaires thématiques, Infos flash, librairie en ligne, forum de discussion, formations e-
learning,…

SOLIHA et CAUE formés par l’ADEME en tant que conseillers France Rénov

Les formations suivies par les conseillers en 2022 

Donner une information de premier niveau

Quizz « Thermique du Bâtiment »

Vers la performance énergétique de l’habitat individuel

Humidité dans le bâtiment / problème et solution

Accompagner le changement de comportement individuel



Objectifs et bilan à mi-parcours 



Bilan de l’accueil de la plateforme par EPCI



L’accueil des ménages et leur suivi
La saisie d’un acte A1 dans SARENOV



Bilan des travaux par EPCI (MPR et MPR sérénité)



La plateforme permet de donner un premier niveau d’information pour tous les
publics et de les conseiller et de les accompagner dans leurs projets sur tout le
territoire (même en présence d’une OPAH/PIG).

La plateforme est la porte d’entrée de France Renov’ sur son territoire

En fonction des dispositifs, les ménages sont orientés :

vers les opérateurs ANAH (OPAH/PIG): dossiers MaPrimeRénov’ Sérénité

vers la plateforme internet Ma Prime Renov

La plateforme oriente vers les opérateurs ANAH pour une prise en charge des
demandes pré-renseignées sur le site MonProjetAnah

Articulation avec les OPAH et les PIG





La plateforme présente lors des manifestations grand public 

⬧ 11/12/13 mars - Salon de l’Habitat de Périgueux – 3 jours -
SOLIHA/CAUE/ADIL

Tenue de stands d’information et de sensibilisation auprès des ménages
et des professionnels
⬧ 6/7/8 Mai – Foire exposition de Bergerac - SOLIHA/CAUE
Tenue de stands d’information et de sensibilisation auprès des ménages
et des professionnels
⬧ 5 Juin : Journée de l’environnement à Echourgnac – La Ferme du Parcot

Intervention du CAUE sur le thème « patrimoine et Rénovation »
⬧ 28 Juin : rencontre-conférence à Trélissac sur la rénovation
énergétique des habitations individuelles
⬧ 3 Juillet: journée verte en famille à Coulounieix-Chamiers
⬧ 15/16/17/18 septembre - Foire Expo de Périgueux- SOLIHA/ADIL :
tenue de stands d'information et de sensibilisation auprès des ménages
et des professionnels sur les projets de rénovation énergétique

Les animations 2022



La plateforme propose des interventions thématiques

⬧ 13 Mars – Conférence du CAUE de 50 min " La maison sans clim et sans chauffage,
c'est possible » - exposition du CAUE 24 "Le confort thermique dans ma maison »

⬧ 31 Mars – Intervention à Radio France Périgord du CAUE pour présenter la
plateforme

L'invité de la rédaction de France Bleu Périgord 2022
⬧ 25 Mai - réunion avec les Maisons France Service en visio-conférence organisée par
le Département
⬧ 20 Juin - Intervention à Radio France Périgord du CAUE dans l’émission « côté
experts » en direct avec réponses aux questions des auditeurs sur le sujet « Mieux vivre
les fortes chaleurs dans son logement » https://fb.watch/fdJanFDcJ7/
⬧ 20 Juin - Intervention du CAUE auprès des élus de l’agglomération bergeracoise
(maires, élus communautaires, services) pour leur présenter le service France Renov’

Les animations 2022

https://www.francebleu.fr/archives/emissions/l-invite-de-france-bleu-perigord-0?p=3
https://fb.watch/fdJanFDcJ7/


Les supports de communication

Sites internet des EPCI

FacebookAffiches

Sites internet des partenaires

Twitter

Oriflammes 
France Renov’

Dépliants



AMI 2023

Le Conseil Régional Nouvelle Aquitaine a lancé un nouvel Appel à
Manifestation d’Intérêt (AMI) en septembre 2022 pour la période du 1er

Janvier au 31 décembre 2023 dans des conditions relativement similaires à
2022. Les changements concernent :

➢L’accompagnement du petit tertiaire privé sera réalisé hors réseau des
Plateformes

➢D'éventuelles évolutions sur les actes du secteur concurrentiel en lien avec
le lancement de Mon Accompagnateur Rénov’.

La réponse à l’AMI doit être envoyée pour le 3 novembre 2022 au plus tard.



Organisation 2023

Le positionnement 2023 des EPCI de la plateforme

Si vous souhaitez que le CD24 se mobilise en lieu et place de votre EPCI
(lettre autorisant le CD24 à le faire + délibération)

Le CD24 conventionnera ensuite avec l’ADIL, SOLIHA et le CAUE



Merci pour votre attention

Le site de l’observatoire départemental de l’habitat : https://habitat.dordogne.fr/
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CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE 
 

CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE DE MEDECINE PROFESSIONNELLE ET PREVENTIVE 
 

Vu les dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment ses articles 26-1, 108-1 et 108-2, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions, 

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des 
comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 
territoriaux, 

Considérant la possibilité pour les centres de gestion de créer des services de médecine professionnelle et 
préventive pour les collectivités territoriales et établissements publics qui en font la demande, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Dordogne en date du 22 octobre 
1993 décidant la création d’une mission facultative de médecine professionnelle et préventive, 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Dordogne du ………………….... 
approuvant les termes de la présente convention et fixant le taux de cotisation pour l’adhésion au service de 
médecine professionnelle et préventive, 
 
ENTRE  
 

Le Centre de Gestion de la Dordogne représenté par M. Laurent PÉRÉA, Président, dûment habilité par 
délibération du Conseil d’Administration en date du ………………….., 
 

ET  
 

La Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB) 
représentée par M. Frédéric DELMARES, Président, 
dûment habilité par délibération en date du ………………………………………………..…….., 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : ADHESION AU SERVICE DE MEDECINE PROFESSIONNELLE ET PREVENTIVE 
 
La CAB) adhère au Service de Médecine Professionnelle et Préventive du Centre de Gestion de la Dordogne. 
 
 
ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les relations entre le Centre de Gestion de la Dordogne et la 
CAB pour l’exercice des missions assurées par le Service de Médecine Professionnelle et Préventive. 
 
2.1 : Composition de l’équipe : 
 
Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive se compose de médecins de prévention, spécialisés en 
médecine du travail, d’infirmiers en santé au travail, d’ingénieurs en prévention des risques professionnels, 
d’une psychologue du travail, référente pour le maintien dans l’emploi, de conseillers juridiques statutaires et 
d’assistantes administratives. 
Un médecin de prévention, spécialisé en médecine du travail, anime et coordonne l’équipe pluridisciplinaire. 
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Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive est placé sous la direction de la responsable du Pôle 
Santé et Sécurité au Travail du Centre de Gestion. 
 
2.2 : Missions du service : 
 
Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive a pour mission d’éviter toute altération de la santé des 
agents du fait de leur travail, en surveillant l’ensemble de l’environnement professionnel. 
 
Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive joue un rôle de conseil auprès des autorités territoriales, 
des agents ainsi qu’auprès des instances médicales, concernant leurs obligations en matière de prévention des 
accidents et des pathologies professionnelles. 
 
2.2.1 : Le rôle du médecin de prévention 
 
Le médecin de médecine préventive, spécialisé en médecine du travail, a une approche globale, exclusivement 
préventive : surveillance médicale individuelle et collective, action en milieu de travail.  
Les avis médicaux spécialisés qu’il dispense, dépendent de sa connaissance des conditions effectives de travail 
des agents.  
 
Le médecin de médecine préventive exerce en toute indépendance, dans le respect des dispositions du code 
de déontologie et du code de la santé publique. Son action se situant dans une démarche globale de prévention 
auprès des collectivités, il est essentiel pour le médecin de médecine préventive de bien connaître 
l’environnement de travail des agents (visites des locaux, fiches de postes, fiches des risques professionnels…) 
afin d’éviter toute altération de la santé de l’agent en fonction du poste occupé. Il joue un rôle de conseil 
auprès des autorités territoriales, des agents, ainsi qu’auprès des instances de concertation, en ce qui concerne 
leurs obligations en matière de prévention des accidents et des pathologies professionnelles. 
 
Il est consulté sur les projets de construction et d’aménagement des locaux administratifs et techniques, sur 
la modification d’équipements ou l’introduction de nouvelles technologies. Il peut procéder à toute étude 
jugée nécessaire et soumettre des propositions, notamment sur l’accessibilité des locaux aux agents 
handicapés. 
 
Il est obligatoirement informé de l’utilisation de substances ou de produits dangereux (destinataire des fiches 
de données de sécurité). 
Il est informé dans les plus brefs délais par l’autorité territoriale des accidents et/ou des pathologies en lien 
avec l’activité professionnelle. 
 
Il peut demander des prélèvements et des mesures physiques ou chimiques, lorsqu’il les juge indiqués pour 
affiner l’évaluation des risques. 
Il est convié à participer aux études et enquêtes épidémiologiques. 
Il est associé aux audits, études ou enquêtes diligentés à la suite d’un accident ou d’une maladie 
professionnelle. 
Dans le cadre de ses consultations, le médecin de médecine préventive n’est pas autorisé, sauf urgence 
expresse, à faire une prescription à des fins thérapeutiques sur ordonnance. 
 
A la suite de cette consultation, le médecin donne son avis sur l’adéquation entre l’état de santé de l’agent et 
son environnement de travail (avis favorable, avis favorable avec restrictions ou propositions d’aménagement, 
avis défavorable temporaire ou définitif). 
 
Toute demande d’examen supplémentaire, à l’initiative de la collectivité et/ou de l’agent, relève de la seule 
appréciation du médecin de prévention. 
 
Dans le cas d’un avis d’inaptitude totale ou définitive, ou de reclassement, le prononcé de cette inaptitude 
relève du ressort du Comité médical. 
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2.2.1.1 : Surveillance médicale des agents 
 
La nature et la périodicité des visites médicales sont conformes à la réglementation en vigueur et sont 
susceptibles d’évoluer en fonction des évolutions normatives. 
 
2.2.1.2 : L’action sur le milieu professionnel 
 
Le médecin de médecine préventive, spécialisé en médecine du travail, doit, en plus des consultations 
individuelles, consacrer, au moins le tiers de son temps de travail, à sa mission en milieu de travail. : 
 

- Amélioration des conditions de vie et de travail dans les services, 
- Hygiène générale des locaux et notamment dans les restaurants administratifs, 
- Adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, 
- Protection des agents contre l’ensemble des risques d’accident ou de maladie, 
- Participation aux réunions des instances de concertation, 
- Information sanitaire, 
- Campagnes de prévention dans le champ professionnel ou en matière de santé publique. 

 
2.3 : Engagements de la CAB 
 
La CAB s’engage à sensibiliser son personnel sur l'intérêt des missions de médecine professionnelle et 
préventive pour l’encourager à fournir sans réserve aux médecins et personnels de service toutes les 
informations demandées et à s'attacher à respecter les convocations qui leur sont adressées. 
 
 
ARTICLE 3 : SECRET MEDICAL 
 
Toutes les dispositions sont prises par le Centre de Gestion pour que le secret médical imposé par le code de 
déontologie médicale soit respecté : 
 

- Les courriers adressés au Centre de Gestion pour les médecins ne doivent être ouverts que par eux. 
- Les personnes collaborant avec le service de médecine préventive, tant au Centre de Gestion que dans les 

collectivités adhérentes, sont astreintes au secret professionnel et doivent en être expressément 
informées. 

- Les locaux d’examens mis à disposition des professionnels de santé dans les collectivités doivent être 
correctement isolés phoniquement et remplir les conditions sanitaires nécessaires. 

- Les dossiers médicaux «papier» et informatisés doivent être conservés dans des conditions assurant le 
secret médical. Aucune transmission de dossier ou d’un élément de son contenu ne peut être faite sans 
l’autorisation du médecin de prévention affecté à la collectivité et de l’agent concerné. 
En cas d’absence temporaire de médecin de prévention dans la collectivité, cette autorisation sera donnée 
par le médecin coordonnateur du service de médecine préventive. En cas de départ définitif du médecin, 
celui-ci confie la responsabilité de la conservation des dossiers au service de médecine préventive du Centre 
de Gestion qui s’engage à les archiver temporairement, si nécessaire, et à les transmettre au nouveau 
médecin de médecine préventive du Centre de Gestion chargé de la collectivité dès son entrée en fonction 
ou au médecin désigné par la collectivité dans le cas d’un nouveau service médical. 

 
ARTICLE 4 : MODALITES PRATIQUES 
 
L’organisation et la gestion des visites périodiques et des demandes spécifiques se font par le biais du portail 
« médecine », accessible sur le site internet du Centre de Gestion. La présence de l’agent à la visite est 
obligatoire. 
 
L’interlocuteur du Centre de Gestion de la Dordogne est obligatoirement la collectivité et non l’agent. 
Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive est informatisé et comprend notamment un fichier sur 
serveur sécurisé contenant les dossiers individuels des agents des collectivités et établissements publics et 
dont l’accès, en ce qui concerne les données médicales confidentielles, est strictement réservé aux médecins 
ainsi qu’au secrétariat (astreint au secret professionnel). La déclaration à la CNIL est obligatoire. 
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Les visites médicales peuvent être réalisées en présentiel dans des locaux dédiés, conformes à l’usage ou par 
téléconsultations, par le biais d’un logiciel spécifique dont dispose le Centre de Gestion. 
 
Les procédures et modalités d’organisation et de fonctionnement administratif du service relèvent du 
président du Centre de Gestion et de la direction générale sous l’autorité desquels sont hiérarchiquement 
placés les médecins de médecine professionnelle et préventive dans ce domaine. 
 
 
ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
La CAB acquitte une cotisation additionnelle de 0,35 % calculée sur la masse des rémunérations telles qu’elles 
apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels de l’URSSAF. Ladite cotisation est appelée avec 
l’ensemble des autres cotisations du CDG 24. 
 
Les visites médicales pour les agents relevant du droit privé (apprentis, contrats aidés type « Parcours Emploi 
Compétences », services civiques, salariés relevant d’un service public industriel et commercial...) qui ne sont 
pas prises en compte dans le calcul de la masse salariale, seront facturées 59 € par agent et par visite. 
 
La collectivité s’assure que tout agent convoqué se présente à la visite. Si l’agent est en arrêt de maladie, la 
collectivité doit en informer le service de médecine préventive, ainsi que l’agent pour qu’il ne se déplace pas. 
 
En cas d’absence non justifiée par la collectivité dans un délai de 3 jours précédant la date de la visite (sauf cas 
de force majeure), l’examen sera facturé 30 € à la collectivité. 
 
Lorsque le médecin de prévention sollicite des examens médicaux complémentaires indispensables à l’avis à 
émettre, ces derniers sont à la charge de l’employeur. 
Quant aux examens complémentaires prescrits dans le cadre d’expositions professionnelles survenues chez 
d’autres employeurs, ils sont à la charge du Centre de Gestion. 
 
 
ARTICLE 6 : DUREE - DENONCIATION 
 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2023. 
Elle est conclue pour une durée de 2 ans. 
 
Toute demande de résiliation doit être adressée au Centre de Gestion de la Dordogne par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Une résiliation ne peut intervenir qu’au 31 décembre de chaque année et après un 
préavis de 3 mois. 
 
 
ARTICLE 7 : LITIGES 
 
Tout litige relatif à l’application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal Administratif 
de Bordeaux -9 rue Tastet – 33 000 Bordeaux. 
 
 

Fait en 2 exemplaires, à ………………………………………………le……………………………………… 
 

Le Président de la Communauté      Le Président du CDG 24 
d’Agglomération Bergeracoise   
 
 
 
Frédéric DELMARES       Laurent PÉRÉA 







 

ADMINISTRATIF

Directeur Général des Services A 1 1 1 Emploi fonctionnel

Directeur Général Adjoint des Services A 1 1 1 Emploi fonctionnel

Directeur A 5 4 4 1 poste ouvert pr dispo

Attaché Hors Classe A 1 1 0 Dont 1 emploi fonctionnel

Attaché Principal A 3 3 3

Attaché territorial A 1 1 1

Rédacteur Principal 1ère classe B 7 6 6

Rédacteur Principal 2ème classe B 5 4 4 1 poste ouvert pour dispo

Rédacteur B 2 1 1

Adjoint Administratif Principal  1ère classe C 26 22 22 1 poste ouvert pour dispo

Adjoint Administratif Principal 2ème classe C 10 10 10

Adjoint Administratif Principal 2ème classe 30h hebdo C 1 1 1 0,86

Adjoint administratif C 7 5 5

70 60 59

TECHNIQUE

Ingénieur en Chef Hors Classe A 1 0 0 Dont 1 emploi fonctionnel

Ingénieur en Chef A 3 3 2 Dont 1 emploi fonctionnel

Ingénieur Principal A 3 3 3

Ingénieur A 3 2 2

Technicien Territorial Principal 1ère classe B 3 3 3

Technicien Territorial Principal 2ème classe B 6 5 5

Technicien Territorial B 5 4 4

Agent de Maîtrise Principal C 15 13 13

Agent de Maîtrise C 25 20 20

Adjoint Technique Principal 1ère classe C 42 42 42

Adjoint Technique Principal 1ère classe 31h00 hebdo C 1 0 0 0,89 ETP

Adjoint Technique Principal 1ère classe 22h30 hebdo C 1 1 1 0.64 ETP

Adjoint Technique Principal 2ème classe C 34 26 26 2 postes ouverts pour dispo

Adjoint Technique C 50 49 49

Adjoint Technique 32h hebdo C 2 2 2 2,74 ETP

Adjoint Technique 28h hebdo C 3 3 3 2,4 ETP

Adjoint Technique 21h hebdo C 1 1 1 0,6 ETP

Adjoint Technique 17h30 hebdo C 1 1 1 0,5 ETP

Adjoint Technique 7h hebdo C 1 1 1 0,2 ETP

200 179 178

SOCIAL

Educateur de Jeunes Enfants Classe Exceptionnelle A 7 7 7

Educateur de Jeunes Enfants A 7 5 5

Assistant Socio Educatif A 1 1 1

Agent Social Principal 2ème cl C 5 4 4 1 poste ouvert pr c. parental

Agent Spécialisé Princ. des Ecoles Mat. 1ère cl C 1 1 1

21 18 18

TABLEAU DES EFFECTIFS

STAGIAIRES ET TITULAIRES

Postes 

Ouverts

Postes 

Pourvus

Effectifs 

présents 

dans la 

collectivité

AU 1er DECEMBRE 2022

 GRADES * CAT.

GRADES * CAT.
Postes 

Ouverts

Postes 

Pourvus

Effectifs 

présents 

dans la 

collectivité

Observations

1



 

MEDICO-SOCIALE

Puéricultrice Hors Classe A 1 1 1

Puéricultrice Classe Normale A 1 1 1

Infirmier soins généraux hors classe A 1 1 1

Infirmier en soins généraux de classe normale A 1 0 0 1 poste ouvert pour dispo

Auxiliaire de Puériculture de classe supérieure C 22 21 21

Auxiliaire de Puériculture de classe normale C 7 3 3 1 poste ouvert pour dispo

33 27 27

ANIMATION

Animateur Principal 1ère classe B 7 5 5

Animateur Principal 2ème classe B 2 2 2

Animateur B 3 2 2

Adjoint d'Animation Principal 1ère classe C 5 3 3

Adjoint d'Animation Principal 2ème classe C 15 15 15

Adjoint d'Animation Principal 2ème classe 31h30 C 1 1 1 0,9 ETP

Adjoint d'Animation C 15 11 11 2 postes ouverts pour dispo

Adjoint d'Animation 28h hebdo C 4 2 2 3,2 ETP dont 2 ouverts pr dispo

52 41 41

SPORTIVE

Conseillers Principal des APS A 1 0 0

Conseillers des APS A 1 1 1

Educateur des APS Principal 1ère classe B 2 2 2

Educateur des APS Principal 2ème classe B 1 1 1

Educateur des APS B 3 1 1

Opérateur Principal des APS C 2 2 2

10 7 7

CULTURELLE

Conservateur en Chef des Bibliothèques A 1 1 1

Assistant Conservation Principal 1ère classe B 3 2 2

Assistant Conservation Principal 2ème classe B 1 1 1

Assistant Conservation B 3 3 3

Assistant Enseignement Artistique Principal 1ère cl B 2 2 2

Assistant Enseignement Artistique Principal 1ère cl 10h/20h B 1 1 1 0,5 ETP

Assistant Enseignement Artistique Principal 1ère cl 10h30/20h B 1 1 1 0,53 ETP

Adjoint du Patrimoine Principal 1ère classe C 10 9 9

Adjoint du Patrimoine Principal 2ème classe C 3 2 2

Adjoint du Patrimoine C 3 1 1

28 23 23

TOTAL TITULAIRES ET STAGIAIRES 414 355 353

* Les emplois budgétaires sont créés pour le grade mentionné ou pour un des grades du cadre d'emplois correspondant

CAT. Observations

GRADES * CAT.
Postes 

Ouverts

Postes 

Pourvus

Effectifs 

présents 

dans la 

collectivité

Observations

Postes 

Ouverts

Postes 

Pourvus

Effectifs 

présents 

dans la 

collectivité

CONTRACTUELS PERMANENTS

GRADES / EMPLOIS

2



 

Chef de Projet du Patrimoine Bâti A 1 1 1

Ingénieur Principal A 1 1 1

Ingénieur A 1 0 0

Attaché A 1 1 1

Educateur de Jeunes Enfants A 1 0 0

Technicien Principal de 2ème classe B 1 1 1

Technicien B 2 1 1

Rédacteur B 1 1 1 1,69 etp

Régisseur Général B 1 1 1

Assistant Enseignement Artistique Principal 2ème cl 10h/20h B 1 1 1 0,5 ETP

Assistant Administratif C 1 0 0

Adjoint Animation C 1 0 0

Adjoint Technique C 1 0 0

Auxiliaire de Puériculture Principal 2ème classe C 1 0 0

TOTAL CONTRACTUELS PERMANENTS 15 8 8

CAE - PEC 1 1 1 Droit privé

Apprentis 3 3 3 Droit privé 

TOTAL CONTRATS SPECIFIQUES 4 4 4

TOTAL  CONTRACTUELS 19 12 12

TOTAL GENERAL 433 367 365

CONTRACTUELS "CONTRATS SPECIFIQUES"

GRADES / EMPLOIS CAT.
Postes 

Ouverts

Postes 

Pourvus

Effectifs 

présents 

dans la 

collectivité

Observations

3







  Page 1 sur 8 

 
 
 
 

REGLEMENT INTERIEUR 
 

ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) 
Communauté d'Agglomération Bergeracoise (CAB) 

 
 
 

ALSH de Toutifaut Bergerac 
1340, route de Georges 

24100 Bergerac 
05.53.57.00.52 ou 05.53.27.05.68 

email : alsh.bergerac@la-cab.fr 

ALSH de La Force 
8, rue André Rousseau 

24130 La Force 
05.53.58.94.36 

email : alsh.laforce@la-cab.fr 

ALSH de Sigoulès 
12, route de Perthus 

24240 Sigoulès 
05.53.24.89.70 

email : alsh.sigoules@la-cab.fr 

ALSH de Prigonrieux 
rue Jacques Prévert 
24130 Prigonrieux 

05.53.58.07.52 
email : alsh.prigonrieux@la-cab.fr 

ALSH de Cours de Pile 
119 route de Coustinet 

24520 Cours de Pile 
05.53.22.77.74 

email : alsh.coursdepile@la-cab.fr 

 

 
 
 
I PERIODES D'OUVERTURE AU PUBLIC 
 
Les Accueils de Loisirs Sans Hébergement de la CAB sont ouverts les jours et horaires suivants : 
 

ALSH Les mercredis les petites  et grandes  vacances 

Toutifaut à Bergerac 

de 7h30 à 18h30 
du lundi au vendredi 

 
de 7h30 à 18h30 

La Force 

Sigoulès 

Prigonrieux 

Cours de Pile 

 
 
II CONDITIONS D'ADMISSION DES ENFANTS 
 

ALSH de Toutifaut Bergerac 
de 3 à 14 ans 

ALSH de La Force 
de 3 à 14 ans 

ALSH de Sigoulès 
de 3 à 12 ans 

ALSH de Prigonrieux 
de 3 à 12 ans 

ALSH de Cours de Pile 
de 3 à 12 ans 

 

 
Les conditions d’admission sont liées à l’âge, à la scolarisation de l’enfant et à l’acquisition de la propreté. 
 
Les enfants qui auront 3 ans dans le dernier quadrimestre de l’année en cours pourront être accueillis en accueil 
de loisirs à partir de la rentrée scolaire de septembre.  
 
La capacité d'accueil des ALSH dépend à la fois de la superficie de leurs locaux, du nombre d'animateurs diplômés 
en conformité avec la réglementation du Service Départemental de la Jeunesse de l’Engagement et des Sports 
(SDJES). 
 
La CAB souhaite favoriser l'accès de tous les enfants dans ses accueils de loisirs, notamment celui des enfants en 
situation de handicap. 
 

Ainsi pour préparer l'accueil de ces derniers, une rencontre sera organisée entre les parents et les responsables 
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de la structure afin d'établir un projet d'accueil adapté. Il s'agit de déterminer ensemble leurs besoins particuliers 
ainsi que les modalités de leur accueil (adaptation, horaires, fréquence de présence...). 
 
Une demi-journée d'adaptation sera alors proposée pour évaluer toutes les possibilités d'accueil. 
 
Pour réussir cette inclusion, le service Enfance et Jeunesse travaille en partenariat avec le Pôle d'appui et de 
ressources de l'association des Papillons Blancs de Bergerac. Celui-ci accompagne les structures dans le cadre 
d'accueils de jeunes enfants en situation de handicap ou avec des besoins spécifiques : 
 

- Il aide à identifier les besoins spécifiques des enfants, 
- Il aide à élaborer le PAA (Projet d'Accueil Adapté), 
- Il propose des adaptations. 

 

Les dossiers d'inscription sont obligatoires. Ils sont à retirer sur les sites selon les permanences (voir IV article 1) ou 
à télécharger sur le site internet de la CAB (www.la-cab.fr) et doivent être remis complets à la direction de chaque 
accueil. Ils sont renouvelés chaque année civile début janvier et devront être déposés ou actualisés via le portail 
familles au moins 3 semaines avant l'accueil de l'enfant. Aucun dossier ne pourra être pris en compte durant les 
périodes de vacances. 
 
Dossier complété des pièces suivantes : 
 

- Photocopies du carnet de vaccinations 
- Attestation d'assuré social (carte vitale) 

- Photocopie du livret de famille 
- Numéro allocataire CAF/MSA ou l'avis d'imposition N-2 

- Justificatifs des aides perçues par la famille (bons MSA, prises en charge Conseil Départemental, CCAS, RSA...) 
- Attestation d'assurance individuelle accident, responsabilité civile 
- 1 photo d’identité récente 

 
Tout dossier incomplet ne pourra être pris en compte. 
 

Tout changement d’adresse, de régime de sécurité sociale (Régime général ou MSA), de situation administrative de 
la famille, de téléphone, survenu après admission, doit impérativement être signalé à la direction sur site ou via le 
portail citoyen. 
 

Le dossier permet d'établir la participation financière de la famille au vu des différentes aides dont elle peut 
bénéficier. 
 

Mini séjours 
À l’échelle du territoire de la CAB, des séjours peuvent être proposés. Il s'agit de mini séjours comprenant 
l'hébergement, la restauration, les activités, l'encadrement pédagogique et le transport. Ils sont organisés dans le 
respect des textes en vigueur. 
 

Sorties exceptionnelles 
Les sorties exceptionnelles sont indépendantes des réservations journées (un enfant inscrit à la journée n'est pas 
automatiquement inscrit à la sortie du jour). Certaines peuvent être payantes (5€) et soumises à une autorisation 
parentale. 
 
III SANTE 
 
L'enfant est soumis à l'obligation des vaccinations prévues selon le code de la santé publique (article L.3111-2), 
(sauf contre-indication médicale reconnue) : 

- Pour les enfants nés avant 2018 : Diphtérie, tétanos et poliomyélite (DTP) 

- Pour les enfants nés à partir de 2018 : diphtérie, tétanos et poliomyélite (DTP), coqueluche, infections 
invasives à Haemophilus influenzae de type b, hépatite B, Infections invasives à pneumocoque, 
méningocoque de sérogroupe C, rougeole, oreillons et rubéole. 

http://www.la-cab.fr/
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En cas d’accident, la procédure mise en œuvre par le personnel d’encadrement est la suivante : 
 

- petites blessures sans gravité : soins portés par le personnel. Ces soins figurent sur le registre de 
l’infirmerie de l’ALSH, signé par le responsable du service et les parents en sont avisés au départ de 
l’enfant ; 

- accident sans gravité ou maladie : les parents sont appelés immédiatement. S’ils ne peuvent pas être 
joints, le responsable du service prend toutes les mesures que nécessite l’état de santé de l’enfant ; 

- accident grave : appel immédiat des services de secours qui prennent l’enfant en charge et les parents 
sont simultanément appelés. 

 

Les frais engagés (médecins, médicaments, radios, ambulances, secours, etc.) sont à la charge de la famille. 
 

L’équipe d’encadrement ne peut en aucun cas administrer un médicament. Exception faite sur présentation d’une 
prescription médicale, la famille doit alors remettre au responsable : 
 

- une copie lisible de l’ordonnance établie par le médecin  
- les médicaments  

 

Tous les cas d’allergie doivent être mentionnés sur le dossier d’inscription. 
 
Allergies alimentaires : les enfants qui font l’objet d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI) doivent se munir d’un 
panier-repas et/ou d’un goûter. Ceux-ci sont préparés sous la responsabilité des parents et mis impérativement 
dans une boîte hermétique portant le nom de l’enfant et portés directement au personnel de restauration ou de 
l’ALSH dès l’arrivée de l’enfant à l’ALSH.  Le personnel veille à la conservation de ce repas dans le respect des règles 
d’hygiène et de sécurité prévues par la réglementation. 
 
Autres allergies : en cas de mise en place d’un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I) pour toute autre allergie, les 
parents doivent en avertir les responsables du service. 
 
Aucun acte médical ne peut être pratiqué au sein de l'ALSH. Un enfant malade ne peut être confié à l'ALSH. Les 
parents sont tenus de prévenir la direction ou un membre du personnel en cas de maladie contagieuse déclarée 
à la maison, ainsi que toutes parasitoses. 
 

Lorsqu'un enfant tombe malade au cours de la journée, il est amené en salle de repos. Les responsables de l’ALSH 
préviennent les parents pour qu'ils viennent le chercher. 
 
 
IV RESERVATION ET FACTURATION 
 
Une tarification commune aux structures est mise en place par décision tarifaire annuelle. Celle-ci est modulée 
en fonction du quotient familial des familles. À cet effet, une prestation de service est apportée par la CAF ou la 
MSA, selon le régime d'appartenance de la famille. 
 
Le Quotient Familial est déterminé par la CAF (numéro d’allocataire à fournir). Via l'outil internet CDAP la direction 
des ALSH a accès aux données personnelles des familles (ressources et enfants à charge) pour connaître leur 
quotient familial. Il ne sera pas révisé en cours d’année, sauf production des bons CAF. 
 
À défaut de Quotient Familial CAF, un QF est déterminé avec l’avis d’imposition N-2 (avis à fournir). 
Si celui-ci n'est pas fourni par la famille, le quotient familial le plus élevé est automatiquement appliqué. 
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1 - Sur les points de réservation 

 
En période scolaire : 
 

ALSH de Toutifaut à Bergerac 

ALSH de Sigoulès 
au bureau de l'accueil 

 
du lundi au vendredi sur RDV 

 au Bureau Information Jeunesse (BIJ) 
6, place Doublet à Bergerac 
le mardi de 14h00 à 17h00 
sauf pendant les vacances scolaires et 
la semaine précédant les vacances. 

 à l'ALSH : 
- en période scolaire, les mercredis de  
08h00 à 12h00 et de 13h00 à 18h00. 
- en période de vacances scolaires de 
08h00 à 12h00 et de 13h00 à 18h00 

ALSH de Prigonrieux 
au bureau de l'accueil 

 

du lundi au vendredi sur RDV 

ALSH de Cours de Pile 
au bureau de l'accueil 

 

du lundi au vendredi sur RDV 

ALSH de La Force 
au bureau de l'accueil 

 

du lundi au vendredi sur RDV 

 
Pendant les vacances scolaires : sur rendez-vous. 
Les animateurs ne sont pas habilités à encaisser de l'argent. La famille doit s'adresser impérativement aux points de 
vente.  
Aucune réservation ne pourra se faire par téléphone. 
 
2 - Modalités de réservation 
 

Réservations 
Les réservations peuvent se faire en ligne via le Portail Famille ou sur les points de réservation. 
L’ouverture des réservations commence chaque 1er lundi du mois pour les mercredis et vacances du mois suivant. 
Aucune demande par mail ne sera prise en compte. 

 
Ex : pour les mercredis et vacances de février 2021, les réservations se feront à compter du lundi 4 janvier 2021. 

 
Confirmation des réservations 
Les validations de demandes de réservations sont visibles sur l’espace famille du Portail Famille. 
 
Facturation en fin de mois : édition des factures avec envoi d'un message électronique (mail ou SMS). 
Date de prélèvement le 10 du mois suivant. Date limite de paiement le 15 du mois suivant. 

 
Ex : envoi facture le 30/07/21 pour les réservations de juillet. Prélèvement le 10/08/2021 ou paiement par chèque 
jusqu’au 15/08/21. 
 
Paiement des factures 
Les règlements s’effectuent par : 

- prélèvement automatique le 10 du mois suivant. 
- Espèces 

- Paiement en ligne à partir du 1er novembre 2022. Le paiement en ligne se fait via le Portail Famille, dans 
votre espace facturation. 

- CESU 
- Chèque libellé à l’ordre de Régie ALSH + nom ALSH et remis au régisseur titulaire de la structure ou à son 

suppléant. (Ex : Régie ALSH de Toutifaut). 
 
La date limite de paiement pour tout règlement en espèces, carte bancaire, CESU ou chèque est fixée au 15 du 
mois suivant la facturation. 
En cas de retard de paiement, la Trésorerie de Bergerac est chargée du recouvrement. 
 
Toute absence, quel qu’en soit le motif, devra être signalée à la structure au moins dix jours ouvrés :  

- avant la date réservée pour les mercredis, 
- avant le début du séjour pour les petites vacances scolaires (hiver, printemps, automne, Noël), 
- avant chaque mois pour les vacances d’été (juillet, août). 
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Par exemple : fin des possibilités d’annulation des réservations le lundi 23 janvier 2023 pour les vacances d’hiver 
du 6 au 17 février 2023. Fin des possibilités d’annulation des réservations le lundi 26 juin 2023 pour le mois de 
juillet 2023. 
 
Si la structure n’est pas informée dans ce délai, toute journée réservée sera facturée.  

 
Les annulations ne peuvent pas se faire sur le Portail Famille. Les demandes d’annulations sont à adresser par 
courrier ou par mail directement à la structure. 
 
Pour toute absence pour raison médicale, un certificat médical devra être fourni dans un délai d’une semaine 
maximum. Sans présentation d’un certificat médical, la journée sera facturée. 
 
 
V RESPONSABILITE - SECURITE 
 
En termes de responsabilité, celle de la direction ne peut être engagée que lorsque l'enfant a été remis par la 
famille à l'animateur. 
 
Il est rappelé à la famille que lorsqu'elle amène son enfant à l'ALSH, elle doit obligatoirement le confier à un 
animateur. 
 
L'enfant ne peut partir qu'avec la personne ayant l'autorité parentale ou les personnes notifiées dans le dossier 
d'inscription.  
 

Si une personne non notifiée sur le dossier doit récupérer l'enfant cela devra faire l'objet d'une autorisation écrite 
de la personne ayant l'autorité parentale. Cette nouvelle personne habilitée devra présenter une pièce d'identité. 
Pour les situations de familles relevant d'une décision de justice, une preuve écrite officielle devra être remise afin 
de confier l'enfant à qui de droit. Le dessaisissement du droit parental n'est pas du ressort des responsables de 
l'accueil de loisirs. 
 
Si un enfant reste après la fermeture, la direction, après avoir épuisé toutes les possibilités de joindre la famille, 
se mettra en rapport avec le Commissariat ou la Gendarmerie suivant le territoire. 
 
Par mesure de sécurité, il est interdit d'apporter des objets de valeur et de l'argent. En cas de perte, la direction 
ne peut être tenue responsable. 
 
Une autorisation signée sera demandée aux parents pour permettre à leur enfant de participer à certaines sorties 
organisées par l'ALSH. 
 
Assurance 
 
Dans le cadre d’un incident ou accident survenu à un enfant à l'ALSH, trois cas peuvent se présenter : 
 

- la responsabilité de l’équipe d’encadrement est reconnue (mise en danger, défaut de surveillance…) c’est 
la responsabilité civile de la CAB qui est engagée ; 

- un tiers (autre enfant/prestataire de service extérieur) est reconnu responsable du préjudice, c’est la 
responsabilité civile de ce tiers qui est engagée ; 

- l’enfant se blesse seul, c’est le tuteur légal de l’enfant qui en assure la responsabilité (régime 
général/complémentaire/individuelle accident). 

 
 
VI DISCIPLINE – RELATIONS FAMILLES/PERSONNEL 
 
Aucun comportement, geste ou parole de nature à porter atteinte à la dignité et au respect des enfants et du 
personnel n'est toléré. Le responsable du service peut isoler momentanément et sous surveillance un enfant au 
comportement difficile. 
Conséquences 
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Les manquements au règlement sont sanctionnés : 
 

- par le Président de la CAB pour le personnel, 

- par le directeur de l'ALSH pour les enfants, et peuvent donner lieu à des réprimandes ou avertissements 
qui sont portés à la connaissance des familles. 

 
Dans les cas les plus graves, après rencontre avec les parents, l'exclusion temporaire ou définitive peut être 
décidée par l'organisateur. 
 
Les agents de la collectivité, assurant l'accueil et l'encadrement des enfants, sont à l'écoute des  

remarques formulées par les familles. Ils se doivent de le faire dans le respect d'une bonne qualité relationnelle. 

 
De même, les familles s'engagent à respecter les agents de la collectivité dans les relations qu'elles entretiennent 
avec eux. En cas de manquement avéré à cette règle, la collectivité pourra refuser l'accès de la famille à l'accueil 
de loisirs. 
 
Sieste 
 

- pour les enfants de 3/4 ans, un temps de sieste est aménagé l'après-midi. 
- pour les 4/5 ans, un temps de sieste est proposé  

- et pour les 5/6 ans un temps calme. 
 
Pour les enfants d’âge maternel (3 ans à 6 ans), nous invitons les familles à apporter, dans un petit sac individuel, 
quelques affaires de rechange. Tous les vêtements et objets personnels de l’enfant doivent être marqués à son 
nom. Les vêtements oubliés par l’enfant devront être réclamés sous 8 jours. 
 
 
VII ENCADREMENT 
 

- Les enfants d’âge maternel (3 ans à 6 ans) sont encadrés à raison d’un(e) animateur(trice) pour 8 enfants. 
- Les enfants d’âge primaire (6 à 16 ans) sont encadrés à raison d’un(e) animateur(trice) pour 12 enfants. 
- Ces quotas d’encadrement varient en fonction des types d’activités (exemple : pour les activités de 

baignade un animateur pour 5 enfants de moins de 6 ans et un animateur pour 8 enfants de plus de 6 
ans). 

 
L'équipe d’animation est à l’écoute, lors de l’accueil, de toutes les informations et les observations formulées par 
les parents. 
 
 
VIII PISCINES 
 
Dans le cadre des activités proposées par les accueils de loisirs, les enfants ont la possibilité de pouvoir aller se 
baigner soit à la piscine intercommunale à Bergerac ou bien à la piscine de l'ALSH de Toutifaut qui dispose de deux 
bassins découverts. 
 
La fréquentation de ces lieux est soumise à des règles de sécurité et d'hygiène. Les surveillants de baignade ont 
tout pouvoir concernant la sécurité. Les équipes d'animation et les enfants devront se conformer à celles-ci.   
 
Le port de bermudas et shorts de bain est interdit. Les enfants doivent arriver avec leur maillot de bain dans un sac 
et non pas sous leurs vêtements. L'enfant doit être en possession d'une crème solaire et pour Toutifaut d’un tee-
shirt de baignade anti-UV. La baignade sera interdite aux enfants porteurs de parasites ou dont l’hygiène 
corporelle ne serait pas suffisante. 
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IX RESTAURATION 
 
À Toutifaut, les repas sont préparés par un prestataire extérieur. La mise en plat et le service sont assurés par du 
personnel de service. La restauration, sur les autres accueils, est assurée par le personnel des restaurants scolaires. 
Tout régime alimentaire spécifique doit être notifié dans le dossier d'inscription avec prescription médicale. 
 
 
X TRANSPORTS 
 

Les Accueils de Loisirs sont amenés à organiser diverses sorties à l'extérieur et pour ce faire, ils utilisent la 
prestation de bus communaux, intercommunaux ou de transporteurs privés. 
 
POUR TOUTIFAUT SEULEMENT : 
 

Les mercredis, petites et grandes vacances, la CAB propose aux familles qui rencontrent des problèmes de 
transport, une ligne de bus, au départ de Bergerac, pour acheminer les enfants vers l'ALSH. 
 

Le matin : petites et grandes vacances 
 

ALLER 

Ligne Nord 

08h10 Départ Arrêt bus Place de la République 

08h30 Arrivée Toutifaut 

 
Les enfants sont pris en charge par les animateurs à l'arrêt de bus à partir de 8h10. Les animateurs sont présents 
dans le bus, respectant les taux d'encadrement réglementaires. 
 
Pour un enfant jugé « autonome » par la personne ayant l'autorité parentale et qui se rend seul à l'arrêt de bus, 
la responsabilité de l'ALSH de Toutifaut ne pourra être engagée qu'au moment où il franchit la porte du bus. De 
même, la responsabilité liée à l'encadrement de l'enfant n'intervient que dans le cadre des horaires mentionnés 
ci-dessus. 
 
Il y a toujours la possibilité pour le parent de déposer directement son enfant à l'ALSH dès 7H30. 
 
Les mercredis midis 
 
Uniquement pour les enfants des écoles publiques de Bergerac, un acheminement est organisé vers l’accueil de 
Toutifaut permettant la restauration sur le site de l’ALSH. 
 
Le soir : mercredis, petites et grandes vacances 
 
Comme le matin, une ligne de bus est mise en place au départ de la structure via Bergerac. 
 

RETOUR 

Ligne Nord 

17h00 Départ Toutifaut 

17h20 Arrivée Arrêt bus Place de la République 

 

Si une personne ayant l'autorité parentale ou une personne habilitée n'est pas présente à l'arrêt de bus, l'enfant 
sera systématiquement conduit au commissariat. 
Toutefois, un enfant peut partir seul avec autorisation parentale (dossier d'inscription) et en concertation avec la 
direction. 
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En début de ligne, des animateurs sont présents dans le bus ; ils ont la responsabilité et la surveillance du groupe 
des enfants transportés. 
 

Durant le trajet en autocar, l'enfant est placé sous l'autorité des animateurs. 
 

Ce service de transports est une prestation gratuite. 
 

Il y a toujours la possibilité pour le parent de récupérer directement son enfant à l'ALSH dès 16H30. 
 
Parking 
 
L’utilisation du parking intérieur est soumise au respect de certaines règles : 
 

- ne pas gêner la circulation et les manœuvres des bus, 
- rouler au pas pour des raisons évidentes de sécurité, 

- en dehors du parking, l’accès en voiture dans l'ALSH est strictement interdit (ne pas franchir la barrière 
blanche et rouge même si elle est levée). 

 
 
XI ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET PEDAGOGIQUE 
 
Les Accueils de Loisirs gérés par la CAB sont déclarés auprès du Service Départemental à la Jeunesse, à 
l'Engagement et aux Sports (SDJES). L'accueil de la petite enfance est sous l’autorité de la Protection Maternelle 
Infantile (PMI). 
 
L’organisation des accueils de loisirs avec et sans hébergement est réglementée par le Code de l'Action Sociale et 
des Familles (Art. R.227-1 modifié par décret n°2009-679 du 11 Juin 2009-Art.1). Le(la) Directeur(trice) de l'Accueil 
de Loisirs, titulaire du BAFD (Brevet d’Aptitude aux Fonctions de Directeur) ou diplôme équivalent a la 
responsabilité du fonctionnement pédagogique. 
 
Il(elle) est à même de prendre toute décision urgente concernant la sécurité des enfants pour en assurer leur 
protection. De même, il(elle) veille au bon déroulement des animations et assure le suivi pédagogique de son 
équipe. 
 
L’ensemble du personnel est tenu à une obligation de réserve et au secret professionnel quant à son activité. 
L’équipe de direction s’engage à préserver la confidentialité des renseignements médicaux et financiers fournis 
par les familles. 
 
 
XII PROJET EDUCATIF ET PROJET PEDAGOGIQUE 
 
Les projets sont disponibles et consultables sur www.la-cab.fr ou sur simple demande auprès de la direction. 
 
 
 À Bergerac, le 
 

Pour le Président, 
le Vice-président délégué à la Jeunesse, 

 
 

Serge PRADIER  
























